
 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DE SAINT-ONEN-LA-CHAPELLE 

SÉANCE DU 5 FÉVRIER 2026 

Monsieur le Maire et Président de séance, Jean-François BOHANNE 

• Déclare la séance ouverte à 20h 

• Procède à l’appel nominal 

• Désigne le secrétaire de séance en application de l’article L.2121-15 du CGCT 

Présent(e)s : Jean-François BOHANNE, Roger SOURDAINE, Robert EVEILLARD, Jean-Claude BOUCHET, 

Véronique LETARD, Mickaël LORAND, Élodie BRIAND, Aurélie BAUBRY-LOUVEL, Catherine BURLOT, 

Christophe DUVAL et Caroline BEDEL.  

Excusé(e)(s) : Stéfan MAIDANATZ donne procuration à Robert EVEILLARD, Marianne LAYEC donne 

procuration à Elodie BRIAND et Laëtitia VAIDIE 

Absent(e)(s) : Stéfan MAIDANATZ, Mireille MOINERIE, Marianne LAYEC et Laëtitia VAIDIE 

Véronique LETARD est désignée secrétaire de séance. 

26.01 – FINANCES 

Autorisation de dépenses d’investissement avant le vote du budget primitif 

Monsieur Le Maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des 

collectivités territoriales. 

Article L 1612-1  

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD)  

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de 

l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de 

ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les 

dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 

précédente.  

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 

dette venant à échéance avant le vote du budget.  

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 

cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, 

engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits 

ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la 

dette.  

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits.  



Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le 

comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les 

conditions ci-dessus.  

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de 

cet article à hauteur de 25% des dépenses réelles d’investissement cumulées aux comptes 20, 21 et 

23 inscrites au budget primitif 2025 : 231 120.15€ soit 57 780.03€. 

Chapitre/Opération 

Crédits ouverts en 2025 (en €) 

Montant autorisé avant le vote du BP 2026 (en €) 

20 - Immobilisation incorporelles 

3 146.83 

786.71 

2031 - Frais d’études 

786.71 

21– Immobilisation corporelles 

119 000.00 

29 750.00 

2135 - Installations générales, agencements, aménagements des constructions 

10 000.00 

2188 - Autres immobilisations corporelles 

4 250.00 

21538 – Autres réseaux  

15 500.00 

23– Immobilisation en cours 

108 973.32 

27 243.33 

2316 – Restauration des biens historiques et culturels 

1 818.00 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à l’unanimité : 

- D’adopter l’autorisation de dépenses d’investissement comme indiqué dans le tableau ci-dessus. 

- D’inscrire au budget les crédits correspondants  

- Autorise Monsieur le Maire ou, en cas d’empêchement, l’un de ses adjoints, à signer tout document 

afférent à ce dossier. 



Pour : 13  Contre : 0  Abstention : 0 

26.02– FINANCES 

Gratification de stage  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 ; 

Vu le Code de l’éducation et notamment ses articles L. 124-1 à L. 124-20 et D. 124-1 à D. 124-13 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1 ; 

Monsieur Le Maire rappelle que des élèves/étudiants peuvent être accueillis au de la collectivité pour 

effectuer un stage dans le cadre de leur cursus de formation. 

Les stages ne peuvent pas avoir pour objet l'exécution d'une tâche régulière correspondant à un 

poste de travail permanent, de faire face à un accroissement temporaire de l'activité de l'organisme 

d'accueil, d'occuper un emploi saisonnier ou de remplacer un agent en cas d'absence ou de 

suspension de son contrat de travail. 

Les périodes de formation en milieu professionnel et les stages correspondant à des périodes 

temporaires de mise en situation en milieu professionnel au cours desquelles l'élève ou l'étudiant 

acquiert des compétences professionnelles et met en œuvre les acquis de sa formation en vue 

d'obtenir un diplôme ou une certification et de favoriser son insertion professionnelle. 

Le stagiaire se voit confier une ou des missions conformes au projet pédagogique défini par son 

établissement d’enseignement et approuvées par la collectivité ou l’établissement d’accueil. 

L’accueil du stagiaire nécessite une convention de stage tripartite (l’établissement d’enseignement, le 

stagiaire et la collectivité) qui détermine les modalités d’accueil et notamment les droits et 

obligations des parties. 

Monsieur Le Maire précise également que le versement d’une gratification minimale à un stagiaire de 

l’enseignement supérieur est obligatoire lorsque la durée du stage est supérieure à deux mois 

consécutifs ou si au cours d’une même année scolaire ou universitaire, le stage se déroule sur une 

période de deux mois, consécutifs ou non.  

Cependant, lorsque le stage est inférieur ou égal à deux mois, la collectivité peut décider de verser 

une gratification, non obligatoire, dont le montant et les modalités de versement sont fixés par 

délibération. 

La gratification est une somme dont le montant horaire n’excède pas le montant fixé par l’article 

L241-3 du code de la sécurité sociale soit 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale. 

Il est donc proposé au Conseil Municipal le versement d’une gratification aux stagiaires de 

l’enseignement lorsque leur stage est d’une durée inférieure ou égale à deux mois. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

• De verser une indemnité journalière de 10€ ; 

• D’inscrire au budget les crédits correspondant au 6413 ; 

• De charger Monsieur Le Maire de signer les documents relatifs à ce dossier. 



Pour : 13  Contre : 0  Abstention : 0 

26.03 – FONCIER 

Allée des Hortensias/Camélias 

Monsieur Le Maire expose : 

Un audit a permis de mettre en évidence une discordance entre le parcellaire cadastral et la réalité 

du terrain au niveau de l’Allée des Hortensias et des Camélias. 

Il a été constaté que la voirie (E371), créée entre les parcelles E292 et E545 a été en partie réalisée 

sur les parcelles riveraines appartenant à NEOTOA.  

La parcelle E292 a également réalisée (en partie) ses clôtures sur le domaine public communal. 

Monsieur Le Maire présente le projet de division réalisé par le cabinet AGEIS : 

• En jaune, les emprises cédées par NEOTOA au profit de la commune  

• En vert, les emprises cédées par la commune au profit de NEOTOA. 

Monsieur Le Maire demande au Conseil Municipal s’il est envisageable de réaliser les échanges 

comme indiqués dans le projet de division. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

• D’accepter le projet de division 

• D’autoriser Monsieur Le Maire à engager la discussion sur les modalités financières 

(notaires/géomètres) 

• D’autoriser Monsieur Le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier 

Pour : 13  Contre : 0  Abstention : 0 

26.04 – FONCIER 

Dossier Famille Caudron de Coquereaumont 

Vu la délibération 24.14 du 21 mars 2024 relative aux échanges de chemins entre la famille Caudron 

de Coquereaumont et la commune ; 

Vu la délibération 25.50 du 25 septembre 2025 procédant à la désaffectation et l’aliénation de 

chemins ruraux ; 

Vu la convention de droit de passage sur sentier de randonnée en date du 03/05/2024 ; 

Vu le document de l’étude de Maître PATARD intitulé « Document préalable à l’échange » signé le 

7/11/2024 ; 

Vu les plans de division référence dossier 240143 en date du 26/06/2024 modifié le 02/07/2024 ; 

Vu le courrier de Catherine Lacôte en date du 8 octobre 2025 ; 

Monsieur Le Maire rappelle l’origine du dossier : 

La famille Caudron de Coquereaumont a autorisé la réalisation d’une voie de circulation sur le 

domaine privé lui appartenant, pour relier deux voies communales entre Le Bois Hamon et les 



Rochettes sur une distance proche de 600 mètres. En contrepartie, il a été entendu sous les 

mandatures municipales précédentes, la cession de chemins d’exploitation dont la commune est 

propriétaire. 

Monsieur Le Maire présente de nouveau les chemins souhaités par la Famille Caudron de 

Coquereaumont. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide de : 

• Conserver les chemins ruraux situés au nord du bien 5 Le Haut Couaridouc ; 

• De céder le chemin communal à l’est du Bois Hamon sous condition d’un passage de 

servitude emphytéotique aux randonneurs. Cette servitude devra être attachée à la propriété 

par acte notarial. 

• De valider les échanges comme le plan ci-joint ; 

• De prendre en charge les frais d’acte notariés ; 

• D’autoriser Monsieur Le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 

Sujet de la délibération 

Pour :  12  Contre : 0  Abstention : 1 

26.05 – FINANCES 

Devis divers 

Monsieur Le Maire présente les deux devis concernant la fabrication d’une croix en chêne pour le 

calvaire Rue de Brocéliande. 

Il présente les deux devis : 

• Devis n°DEV-2025/12-0005 de l’entreprise Concept Couverture pour un montant de 

1 199.63€ TTC 

• Devis n°DE-25-01757 de l’entreprise SIMON pour un montant de 1 502.27€ TTC 

Aurélie Baubry-Louvel ne prend pas part au vote en tant que conjointe de Mr Louvel de l’entreprise 

Concept Couverture. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide de : 

• Retenir le devis de l’entreprise Concept Couverture pour un montant de 1 199.63€ TTC. 

• Autorise Monsieur Le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier 

Pour : 12  Contre : 0  Abstention : 0 

Monsieur Le Maire présente le devis n°S00683 de Croix & Calvaire de France pour la restauration du 

Christ pour un montant de 2 118.00€ TTC. 

Monsieur Le Maire précise que la ligne « livraison zone 4 » d’un montant de 250€ ne doit pas être pris 

en compte, la municipalité se chargera du transport. 

Après délibération, le Conseil Municipal décide de : 

• Valider le devis de Croix et Calvaire sans le transport du Christ,  



• Charger Monsieur Le Maire à redemander le devis rectifié, 

• Autorise Monsieur Le Maire à signer les documents relatifs à ce dossier 

Pour : 13  Contre : 0  Abstention : 0 

POINT DIVERS  

Élections municipales 

Monsieur Le Maire rappelle les dates des prochaines élections municipales, soit le 15 et 22 mars. Il 

invite le Conseil Municipal à participer à tenir le bureau de vote et s’inscrire sur les plages horaires. 

S’il n’y a qu’un tour, Monsieur Le Maire rappelle que la première séance de conseil municipal se tient 

de plein droit entre le vendredi et le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a 

été élu au complet. 

→ Article L. 2121-7 du CGCT 

Soit un premier conseil municipal entre le vendredi 20 mars et dimanche 22 mars 2026. 

Feu d’artifice 

Monsieur Le Maire demande au Conseil Municipal quel budget allouer pour le feu d’artifice de mai. 

Le Conseil Municipal décide d’allouer un montant de 3 000€ TTC pour le prochain feu d’artifice. 

Film en mémoire des anciens 

Date de la présentation du film : 14 mars 2026 à 11h 

Comité restreint : conseil municipal et familles des interviewés.  

Informations complémentaires à venir. 

Fin de la séance 21h20 

 


